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La cØlØbration des dix ans de l�ECOWAP consti-
tue un bon moment pour rØaliser un point d�Øtape. 
Il s�agit d�Øvaluer la situation au regard de l�esprit 
et des promesses contenues dans le document fon-
dateur de l�ECOWAP en ����, qui a�rmait vou-
loir soutenir le dØveloppement et la modernisation 
de l�agriculture au sens large (Ølevage compris) en 
misant notamment sur les exploitations familiales. 
Cette vision initiale rejoignait la vision des Øleveurs 
membres de l�APESS cherchant à promouvoir un 
«�Ølevage familial moderne de vie contribuant à une 
sociØtØ de bien Œtre�».

Un bilan exhaustif est di�cile, parce que la mise 
en �uvre de l�ECOWAP a ØtØ longuement retardØe, 
et que l�on manque de recul historique pour apprØ-
cier l�impact de politiques dont les e�ets peuvent se 
faire sentir plusieurs annØes aprŁs leur lancement.

Ce qui fonde le point de vue de l�APESS dØfendu 

ici c�est à la fois les analyses de ses membres et les 
connaissances spØci�ques que l�association a ras-
semblØes. L�APESS a en particulier rØalisØ des Øtudes 
et des travaux sur les sujets suivants�: l�Øvolution des 
modes de vie et de production des familles d�Øle-
veurs en zones de Sahel et zone de savanes, le �-
nancement des politiques de l�Ølevage dans les pays 
sahØliens, l�analyse de l�impact des politiques com-
merciales rØgionales sur la �liŁre «�lait local�», les in-
novations techniques et Øconomiques dans les �-
liŁres bØtail-viande, les dispositifs d�Øducation et 
d�apprentissage pour des Øleveurs en mouvement.

Il est important pour l�APESS de saluer avant 
toute chose le dynamisme et l�Øcoute attentive et 
constructive dont ont fait preuve ces derniŁres an-
nØes la CEDEAO et d�autres acteurs rØgionaux im-
portants comme le Hub Rural, le ROPPA et le RBM. 
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Selon l�OCDE, si on comptabilisait la contribu-
tion de l�Ølevage à l�agriculture (fumure, attelage), 
ainsi que d�autres services (sous produits, Øpargne), 
la contribution totale de l�Ølevage au PIB agricole 
dans les pays sahØliens passerait de �� à ����. 

Il est frØquent que la croissance du cheptel soit 
Øgalement sous estimØe. AprŁs le recensement du 
cheptel organisØ en ���� on s�est rendu compte qu�au 
Niger le nombre de tŒtes «�rØel�» Øquivalait au double 
de ce que dØclaraient les statistiques o�cielles. Le 
cheptel ovin et caprin notamment a connu un vØ-
ritable boom dans les principaux pays producteurs 
depuis les grandes sØcheresses et ce, malgrØ les crises 
climatiques à rØpØtition.

En�n de l�avis de plusieurs experts, les �ux rØels 
de bØtail entre les pays sahØliens et les pays cô-
tiers sont largement supØrieurs à ce qu�en disent les 
chi�res o�ciels�: «�les statistiques o�cielles ne re-
prØsentent probablement en moyenne qu�environ un 
tiers des transactions rØelles en valeur�» (Josserand 
����). Les transactions de l�Ølevage entre les pays 
ouest-africains auraient doublØ entre ���� et ����. 
Rappelons qu�avec les produits miniers et le coton, 
le bØtail (vendu principalement sur pieds) est parmi 
les premiers postes d�exportation des pays enclavØs 
sahØliens. Il s�agit du premier produit ØchangØ dans 
la rØgion.

Souvent les Øleveurs dits «traditionnels�» ne sont 
pas reconnus comme des acteurs Øconomiques à 
part entiŁre, et ils ignorent eux-mŒmes ce qu�ils 
apportent à l�Øconomie. Pourtant de nombreuses 
Øtudes rØcentes prouvent à quel point l�Ølevage � et 

en particulier les modŁles de production pastoral et 
agropastoral, qui concentrent la majoritØ de l�o�re 
de produits animaux locaux � reprØsente des ap-
ports cruciaux pour l�Øconomie de la rØgion dans 
son ensemble. 

L�Ølevage ouest-africain est-il en crise ?

Une o�re de produits animaux qui excŁde ce qu�en disent les statistiques

Le problŁme de l�adØquation entre l�o�re et la demande

Importance de la transhumance�: exemple 
du Niger (IIED, 2010)

Globalement, selon les chi�res rØguliŁrement citØs 
l�o�re rØgionale en produits animaux, certes croît, 
mais pas su�samment pour suivre l�accØlØration de 

la demande�: «�avec une croissance annuelle estimØe 
à ���, la demande en produits animaux au Sahel et 
en Afrique de l�Ouest devrait augmenter de plus de 
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����� d�ici ���� alors que le taux de croissance de 
l�o�re en produits animaux est estimØ à ��� actuelle-
ment�» (OCDE, ����). En cause, le boom dØmogra-
phique rØgional sans prØcØdant, l�urbanisation (en 
particulier sur la bande côtiŁre), l�Øvolution corrØ-
lØe des comportements alimentaires ainsi que le dØ-
veloppement constant des importations de produits 
animaux, en particulier en ce qui concerne les pro-
duits laitiers et la volaille. 

Cependant, la question de la couverture de la de-
mande ne se pose pas dans les mŒmes termes selon 
les produits. Les produits animaux (si l�on exclut la 
question du poisson) renvoient schØmatiquement à 
l�Ølevage de bØtail (production de viande rouge et de 
produits laitiers), et à l�Ølevage de volaille (produc-
tion de viande blanche et d��ufs). 

Si l�on ne regarde que l�o�re rØgionale en viande 
rouge�: elle est constituØe principalement de bovins, 

caprins, ovins. Elle connait une croissance de ��� à 
��� par an. Jusqu�aujourd�hui cette o�re couvre la 
demande rØgionale (des villes de la bande côtiŁre en 
grande partie) et les importations de viande rouge 
extrarØgionales sont aujourd�hui nØgligeables. Pour 
simpli�er, les pays sahØliens (exportateurs) sont en 
mesure de couvrir la demande des pays côtiers (im-
portateurs). Mais pour combien de temps ?

En revanche, si l�on regarde l�o�re rØgionale en 
produits laitiers on constate qu�elle ne couvre pas 
aujourd�hui la demande et que les importations de 
poudre de lait sont en croissance constante dans 
l�ensemble de la rØgion. Selon certaines analyses, 
l�o�re locale pourrait davantage couvrir la demande 
en saison humide si on parvenait à la collecter et si 
les prix des poudres de lait Øtaient plus ØlevØs. En re-
vanche, durant la pØriode sŁche, quand le disponible 
fourrager ne devient plus su�sant pour la produc-
tion laitiŁre, l�o�re ne peut pas aujourd�hui rØpondre 
à la demande sans que soient prises des mesures de 
soutien.

En�n si l�on regarde l�o�re rØgionale en produits 
avicoles, qui connait pourtant une croissance beau-
coup plus forte de � à ���� par an, on doit conve-
nir qu�elle ne couvre pas la demande urbaine et que 
les importations de volaille, souvent en provenance 
d�AmØrique latine, sont en croissance importante 
dans de nombreux pays. Le SØnØgal est toutefois 
une exception�: aprŁs avoir longtemps importØ de la 
viande de volaille, la �liŁre locale s�est beaucoup dØ-
veloppØe suite à la fermeture des frontiŁres induite 
par la grippe aviaire. En quelques annØes, le pays est 
devenu autosu�sant en volaille.

L�APESS s�intØresse principalement aux Øleveurs 
de bØtail, mais on ne peut sØparer complŁtement les 
problØmatiques du bØtail et de la volaille. En e�et, de 
maniŁre gØnØrale dans la sous rØgion on observe une 
plus grande consommation des viandes blanches 
au dØtriment des viandes rouges� : il y a une forte 
concurrence entre ces deux types de viande. Par 
consØquent, si les potentialitØs sont grandes, la �liŁre 
bØtail-viande sahØlienne est soumise à une concur-
rence croissante. C�est ce qui fait dire au CILSS en 
�����: «�si les opØrateurs Øconomiques sahØliens ne 
s�organisent pas rapidement, la viande d�Afrique 
australe pourrait inonder leur marchØ dans les �� 
prochaines annØes�».
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De nombreux dØcideurs se trompent en s�imagi-
nant que les Øleveurs ne veulent pas se �xer sur des 
terres. L�APESS soutient au contraire une forme de 
semi sØdentarisation et les pasteurs d�aujourd�hui 
sont en rØalitØ pour la plupart devenus des agro-
pasteurs qui pratiquent aussi bien l�agriculture que 
d�autres activitØs rurales dans les localitØs. Ils sont 
donc en partie sØdentaires. D�ailleurs de plus en 
plus d�agropasteurs ont recours à des techniques de 
culture et de conservation de fourrage. Les rØsultats 
donnØs par les expØrimentations de l�APESS en ma-
tiŁre de culture fourragŁre sont trŁs Øloquents.

Mais ces dØcideurs se trompent Øgalement en 
s�imaginant qu�on peut sØdentariser complŁte-
ment les Øleveurs. On peut certes canaliser les mou-
vements des Øleveurs. On peut les amener à se sØ-
dentariser partiellement. On ne peut pas arrŒter le 

mouvement des Øleveurs. Non pas parce qu�ils ne le 
veulent pas mais parce que dans les zones pastorales 
on ne dispose pas du fourrage et de l�eau nØcessaires 
à la stabulation toute l�annØe. Ou alors à des coßts 
inabordables.

On rØduit souvent le pastoralisme et la mobilitØ 
du bØtail à un facteur de con�it, notamment dans 
les pays d�accueil. Mais les dØcideurs des pays cô-
tiers ont-ils songØ à tous les Øchanges dans la rØ-
gion qui sont justement liØs directement ou indi-
rectement à la mobilitØ des pasteurs ? Ont-ils songØ 
aux retombØes �scales des marchØs à bØtail pour les 
communes, à l�emploi gØnØrØ par les mØtiers de l�Øle-
vage et à toute l�Øconomie induite par le pastora-
lisme dans les zones d�accueil (ventes des produits 
vØtØrinaires et des aliments de bØtail, approvision-
nement en animaux de trait et de traction ; dØvelop-

De nombreux dØcideurs de la rØgion expliquent 
simplement ce problŁme de l�inadØquation entre 
l�o�re et la demande urbaine en reportant la respon-
sabilitØ sur le modŁle dit traditionnel (pastoral et 
agropastoral), considØrØ comme peu productif, ar-
chaïque et devant Œtre remplacØ au plus vite par un 
modŁle de production intensif basØ sur des «�fermes 

modernes� » (races amØliorØes, stabulation toute 
l�annØe, utilisation de sous produits agro indus-
triels pour l�alimentation animale etc.). Aux yeux de 
l�APESS, ces dØcideurs font surtout la preuve de leur 
mØconnaissance à la fois des Øvolutions en cours de 
l�Ølevage liØ à la tradition et des rØelles potentialitØs 
des «�fermes modernes�».

De nombreux dØcideurs se trompent en s�ima-
ginant que les Øleveurs ne veulent pas Øvoluer, se 
moderniser, qu�ils sont �gØs dans une tradition sØ-
culaire. La rØalitØ est tout autre. Les exploitations 
familiales d�Øleveurs sont en pleine mutation. Cer-
taines s�en sortent mieux que d�autres. Mais toutes se 
sont adaptØes au contexte d�aujourd�hui. Il n�est pas 
possible d�Œtre Øleveur aujourd�hui comme l�Øtaient 
les pasteurs hier. 

Les Øleveurs liØs à la tradition ont par exemple lar-
gement adoptØ les nouvelles technologies. Selon les 
analyses de l�APESS, les dØpenses de tØlØphone re-
prØsentent le premier poste de dØpenses dans le bud-

get des familles d�agropasteurs. Par ailleurs on ob-
serve que les jeunes, qui s�adaptent plus vite, sont 
aujourd�hui plus productifs que leurs ainØs. 

De mŒme, les exploitations familiales dØveloppent 
des stratØgies Øconomiques et sociales (qui sont de 
mieux en mieux documentØes) pour faire face aux 
alØas climatiques, Øconomiques et politiques, as-
surer leur sØcuritØ alimentaire. Non seulement les 
troupeaux ont pu Œtre reconstituØ aprŁs chaque 
grande sŁcheresse, mais la production a fortement 
augmentØ. Les Øtudes de l�APESS permettent d�iden-
ti�er quelques uns des ressorts de cette rØsilience.

De nombreuses idØes reçues

Le prØtendu archaïsme des exploitations familiales d�Ølevage

La mobilitØ comme bouc Ømissaire
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pement des activitØs d�embouche ; dØveloppement 
des �liŁres laitiŁres locales ; valorisation artisanale 
des sous produits de l�Ølevage�). De mŒme, l�Øle-

vage transhumant apporte des ØlØments de fertilisa-
tion des terres et de conservation des sols.

Souvent les mŒmes dØcideurs fantasment sur un 
modŁle de dØveloppement de l�Ølevage agroindus-
triel intensif et sØdentaire, sur un modŁle de ranch 
ou de fermes modernes sans rØaliser que beaucoup 
de tentatives d�implantation de ces modŁles ont 
ØchouØ dans la rØgion et sans considØrer le coßt que 
peut reprØsenter l�exploitation selon un tel modŁle.

De maniŁre gØnØrale, les modes de productions 
extensifs sont dØcrits comme ayant de faibles taux 
d�exploitation. Mais ils sont aussi caractØrisØs par 
des coßts de production trŁs faibles, ce qui rend le 
bØtail sahØlien fortement compØtitif sur le mar-
chØ rØgional. C�est grâce à la transhumance que la 
viande sahØlienne reste peu chŁre à la consomma-
tion, et compØtitive. Les terres de parcours sont gØ-
nØralement perçues comme des terres vierges ou im-
productives. Mais il importe de dØmontrer avec force 
toute la valeur Øconomique de ces espaces. APESS a 
rØalisØ des premiers travaux dans ce sens. Il serait in-
tØressant de les prolonger et de les vulgariser.

Il ne s�agit pas de nier en bloc l�efficacitØ des 
fermes modernes. Mais elles ne pourront à elles 
seules relever le dØ� de la rØponse à la demande et 
du changement climatique. Il manque aujourd�hui 
un accompagnement rØel à une modernisation de 
l�Ølevage liØ à la tradition, qui a fait davantage la 
preuve de ses capacitØs de rØsilience dans des envi-
ronnements hostiles. En e�et les agro-pasteurs d�au-
jourd�hui mettent en �uvre des stratØgies mixtes et 
tissent des solidaritØs qui assurent leur rØsilience. 
C�est d�ailleurs pour faire face aux alØas, à la pØnu-
rie d�eau et de fourrage que les pasteurs se dØplacent 
mŒme si la culture fourragŁre et le stockage de foin 
leur permettent Øgalement de faire face aux pØriodes 
de sØcheresse. Les recherches de l�APESS montrent 
aussi à quel point le capital social des familles est 
crucial dans leur Øquilibre (qualitØ, organisation des 
ressources humaine, entente au sein des familles, rØ-
seaux de solidaritØ).

La prØtendue supØrioritØ des fermes «�modernes�»
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La diversitØ des exploitations familiales non prise en compte

Souvent les concepteurs des politiques confondent 
les types d�exploitations familiales et s�imaginent 
que la rØalitØ des exploitations familiales est homo-
gŁne. Or les di�Ørences sont trŁs grandes selon les 
mØnages. Selon les Øtudes de l�APESS, les exploita-
tions familiales se divisent fondamentalement en � 
types, classØs selon leur capacitØ à couvrir leurs be-

soins alimentaires sur �� mois�: les exploitations en 
dØ�cit (majoritaires, ne couvrant leurs besoins ali-
mentaires avec leur production que sur une partie 
de l�annØe), les EF en Øquilibre instable, les EF excØ-
dentaires. Ainsi il existe des exploitations agropasto-
rales semi intensives, à mŒme d�approvisionner par 
exemple les unitØs de transformation du lait local.

L�importance de mieux comprendre ce qui se passe à la base

Pour lutter contre tous ces prØjugØs et amØlio-
rer la programmation des politiques, il importe de 
crØer des outils qui fassent voir les apports Øcono-
miques, sociaux et environnementaux de l�Ølevage et 
ses contraintes.

Du point de vue de l�APESS, pour apprØhender la 
rØalitØ de l�Ølevage et pour apprØcier la pertinence 
des politiques à l��uvre, on ne peut s�en tenir à des 
visions statistiques maniØes à l�Øchelle macro. Il im-
porte d�abord d�aller regarder à la base, au niveau 
des familles d�Øleveurs, ce qui se passe. Car c�est à ce 
niveau que tout se joue.

L�APESS a rØalisØ un e�ort important pour «�pho-
tographier� » la rØalitØ sociale et Øconomique vØ-
cue à la base par ses membres. Elle a dØveloppØ une 
technique particuliŁre, dite des «�bilans simpli�Øs�», 

pour mener des Øtudes �nes, à l�Øchelle des familles. 
En ����, elle est allØe à la rencontre de ��� familles 
pour les interroger et faire le point en dØtail sur leur 
mode de vie et leur mode de production�: la famille 
a-t-elle pu se nourrir pendant toute l�annØe avec sa 
production animale et vØgØtale ? Quelles sont les 
stratØgies de dØveloppement et les projets d�avenir 
de ces familles ? À chaque entretien, l�APESS n�a pas 
interrogØ uniquement les chefs de famille mais aus-
si les Øpouses, les frŁres et les enfants. De ces Øtudes, 
l�APESS ne peut tirer une vision gØnØrale de l�en-
semble des systŁmes d�Ølevage de la rØgion Afrique 
de l�Ouest mais elle peut fournir un aperçu Ødi�ant 
de la rØalitØ vØcue des agropasteurs de la zone sou-
dano-sahØlienne.

De grandes di�Ørences entre les EF (APESS 2013)
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Aux yeux de l�APESS, les raisons pour lesquelles 
l�Ølevage est au bord de la crise en Afrique de 
l�Ouest, sont plus structurelles. En clair, il est de plus 
en plus di�cile aux Øleveurs de pratiquer leur mØ-
tier. Les conditions de vie et de production des pas-
teurs se dØgradent et les di�cultØs s�accumulent. Il 
s�agit de prendre la mesure de l�urgence de la situa-
tion et des tensions possibles si rien ne change. En 
e�et on risque d�aller au devant d�un vØritable gâ-
chis à la fois Øconomique, environnemental, et sur-
tout social et humain.

Les causes de cette dØgradation des conditions 
de vie et de production sont bien connues et de plu-
sieurs ordres�: climatiques (crises à rØpØtition) ; dØ-
mographiques, territoriales (extension des villes) ; 
agricoles (extension des terres agricoles et con�its 
croissants avec les agriculteurs) ; Øconomiques (prix 
non incitatifs à la production et à la vente), poli-
tiques (dØveloppement de l�insØcuritØ physique dans 
les zones reculØes).

Changement du climat

D�abord les sØcheresses à rØpØtition. La partie 
sahØlienne de la CEDEAO, rØgion d�Ølevage, est 
particuliŁrement soumise aux alØas et aux change-
ments du climat. En dix ans, la zone a connu cinq 
crises alimentaires majeures� : ����, ����, ����, 
����, ����. Il faut savoir qu�une sØcheresse prØ-
sente des e�ets parfois irrØmØdiables et en tous cas 
de trŁs long terme sur le secteur de l�Ølevage. Un 
agriculteur victime d�une sØcheresse ne perd pas 
sa terre�: aussi durement soit-il touchØ, son capital 
reste. L�Øleveur qui a perdu son cheptel ne pourra 
jamais se relever. La courbe des bovins comparØe 
à la courbe de la population rurale montre les ef-
fets à long terme des crises sur l�Ølevage. On voit en 
particulier que l�Ølevage bovin ne s�est jamais vrai-
ment remis des grandes sØcheresses des annØes ���� 
et ����. Heureusement que les crises sont de mieux 
en mieux anticipØes, que les plans d�urgence fonc-

tionnent plus ou moins et qu�ils commencent à 
prendre en compte la question pastorale. Mais on 
s�aperçoit aussi qu�en cas de grande sØcheresse du 
type de celle de ����, la rØgion ne serait pas outillØe 
pour y faire face. Les tendances actuelles de l�Øvo-
lution du cheptel (��� millions de bovins, ��� mil-
lions de petits ruminants, ��� millions de volailles 
aujourd�hui) laissent entrevoir une situation poten-
tiellement explosive, si l�on imagine des millions 
d�animaux sahØliens qui se prØsenteraient aux fron-
tiŁres des pays côtiers.

Pression fonciŁre

Les recherches de l�APESS rØvŁlent à quel point 
la question du foncier est de plus en plus critique 
pour les pasteurs (reconnaissance des droits d�accŁs 
à l�herbe et à l�eau, et dØgradation de la fertilitØ des 
sols). Par exemple, les aires de pâturage, les couloirs 
de passage, les pistes de transhumance et les en-
claves pastorales sont «�colonisØs�» par des champs 
ou des propriØtØs privØes de nouveaux acteurs (com-
merçants, fonctionnaires, Ølus). Les terres de pâtu-
rage ne sont gØnØralement pas reconnues comme 
des terres mises en valeur et restent de ce fait ou-
vertes librement à d�autres formes d�utilisation sans 
que les Øleveurs puissent se prØvaloir d�un droit re-
connu sur leur utilisation.

Dans la rØgion, il semble bien que les lØgislateurs 
aient ØchouØ sur les questions fonciŁres, car bien 
souvent le droit coutumier reste le plus fort. Quel 
que soit le texte ou rŁglement formel adoptØ au ni-
veau national, c�est le droit coutumier qui reste ap-
pliquØ au niveau local. Si le chef coutumier interdit 
le passage à un Øleveur et son troupeau, celui-ci aura 
beau contester sa dØcision en invoquant telle ou telle 
loi, il ne passera pas.

Aussi il semble que les seuls espoirs dans le do-
maine foncier se situent au niveau des collectivitØs 
dØcentralisØes et non au niveau rØgional. D�ailleurs 
on a bien vu les rØticences des États auxquelles a ØtØ 

Pourquoi la crise nous guette ?

Parce que les di�cultØs s�accumulent sur le mØtier d�Øleveur
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confrontØe la CEDEAO lorsqu�elle a voulu intervenir 
en matiŁre fonciŁre.

En�n la crise alimentaire de ���� a incitØ les gou-
vernements à adopter des politiques cØrØaliŁres vo-
lontaristes et des investissements hydrauliques qui 
ont gØnØralement aggravØ la pression fonciŁre sur les 
espaces pastoraux. ParallŁlement de nouvelles terres 
ont ØtØ mises en culture pour rØpondre à la de-
mande, encore au dØtriment des pasteurs. De plus, le 
dØveloppement des transactions fonciŁres à grande 
Øchelle a beaucoup impactØ les zones pastorales. On 
observe des cas d�appropriation privative des pâtu-
rages en particulier au Niger, au Mali et au SØnØgal. 

Faiblesse des revenus

Ensuite les prix de vente des produits animaux 
sont trop faibles. L�organisme Sapaa, liØ à la FAO, af-
�rme qu�au Mali comme au Burkina Faso, les prix 
de vente du bØtail ne sont pas incitatifs pour les pro-
ducteurs sur la pØriode rØcente. De mŒme si on re-
garde la �liŁre lait, le prix du lait local Øquivaut sou-
vent à deux fois le prix du lait reconstituØ à base de 
poudre de lait importØ. Or l�orientation de politique 
commerciale est de maintenir un taux de protection 
trŁs faible (���) à faible (����) pour les produits lai-
tiers.

Et la �n des quotas laitiers en Europe ne pourra 
que contribuer à accroître la pression à la baisse sur 
les prix d�importation de poudre de lait et donc, in-
directement, sur le prix du lait local payØ aux pro-
ducteurs. Il est trŁs probable que les prix mondiaux 
redescendent à des niveaux trŁs infØrieurs aux ni-
veaux relativement ØlevØs des derniŁres annØes. De 
fait, on assiste depuis avril ���� à une chute du prix 
mondial du lait. Il ne s�agit pas de stopper l�impor-
tation de lait en poudre car aujourd�hui l�o�re lo-
cale ne pourrait couvrir la demande urbaine, no-
tamment en saison sŁche. Il faudrait plutôt Øtudier 
le moyen de rØduire cet Øcart de prix, du moins dans 
la pØriode de disponibilitØ fourragŁre, a�n de don-
ner toute sa chance à la �liŁre lait de brousse.

En consØquence, les activitØs agropastorales ne 
su�sent plus à nourrir les Øleveurs. En moyenne les 
familles ne couvrent leur besoin alimentaire par leur 

production animale et vØgØtale que moins de dix 
mois sur douze. Seules ���� des exploitations visitØes 
par l�APESS dØgagent des excØdents. Puisque les acti-
vitØs d�Ølevage ne su�sent plus à nourrir les familles, 
celles-ci ont diversifiØ leurs activitØs. C�est pour 
beaucoup les femmes qui assurent les complØments 
de revenus nØcessaires. Comme dans les exploita-
tions agricoles, le rôle des femmes dans les exploita-
tions d�Øleveurs est essentiel et souvent minorØ. Elles 
dØveloppent des actions de commerce ou de trans-
formation (autour du lait par exemple) et de nom-
breuses actions non agropastorales (trŁs diversi�Øs�: 
petit commerce, artisanat pour les femmes, trans-
port, maraboutage, orpaillage pour les hommes).

Tensions sociales

Cette dØgradation des conditions de vie et de 
production des pasteurs se traduit par des tensions 
croissantes dans les familles et avec les communau-
tØs voisines. Les � ��� enquŒtes menØes au niveau de 
l�ANOPER tØmoignent de l�inquiØtude des familles 
quant à l�avenir, et notamment autour du devenir 
des enfants. Elles doutent que ceux-ci reprennent 
l�activitØ pastorale. Elles dØplorent la consommation 
croissante de drogues et le dØpart de plus en plus 
de jeunes au Nigeria, en direction de rØseaux ex-
trØmistes. Lorsque ces jeunes reviennent au BØnin, 
ils se mettent à prŒcher et entrent en con�it avec les 
imams locaux. Cette dimension idØologique et re-
ligieuse est clØ pour l�avenir du pastoralisme. Glo-
balement, le discours actuel sur le pastoralisme est 
essentiellement centrØ sur les aspects Øconomiques, 
et trŁs peu sur les enjeux sociaux et les dynamiques 
au sein des familles. En�n le contexte de la transhu-
mance (notamment transfrontaliŁre) est marquØ par 
l�aggravation de l�insØcuritØ sous di�Ørentes formes 
qui dØpassent de loin les con�its traditionnels entre 
agriculteurs et Øleveurs. On constate que le maillage 
du territoire par les forces de sØcuritØ est trŁs lâche, 
particuliŁrement dans les zones pastorales. Lors-
qu�elles sont prØsentes, elles sont en faibles e�ectifs 
et gØnØralement sous-ØquipØes pour assurer leur 
mission. Il semble que les États aient abandonnØ les 
zones les plus reculØes.






























